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LA LIBÉRALISATION DU MARCHÉ DES ASSURANCES ET LA QUALITÉ  
DU COURTIER EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

par 

Vanessa DEKOSSAGO MPINGALI 
Assistante, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La loi n°15/005 du 17 mars 2015 portant Code des assurances a profondément transformé le secteur 
des assurances en République démocratique du Congo (RDC), en consacrant la libéralisation du marché et 
la fin du monopole historique de la Société nationale d’assurances (SONAS). Cette réforme, entrée en 
vigueur le 17 mars 2016, s’est accompagnée d’une reconfiguration institutionnelle marquée notamment par 
la création de l’Autorité de régulation et de contrôle des assurances (ARCA), chargée d’assurer la protection 
des assurés et la stabilité du marché. 

La présente étude analyse la portée juridique de cette libéralisation et s’intéresse plus particulièrement 
à la qualité du courtier d’assurances dans un contexte concurrentiel nouveau.  L’article mobilise une méthode 
juridique exégétique et analytique, fondée sur l’étude des textes légaux et réglementaires ainsi que sur la 
doctrine congolaise et comparée. En mobilisant cette méthode, il démontre que la libéralisation du marché ne 
saurait, à elle seule, garantir l’amélioration de la qualité des prestations assurantielles. 

L’étude met en évidence que la professionnalisation du courtage, le respect du devoir de conseil, la 
responsabilité civile du courtier et l’effectivité du contrôle exercé par l’autorité de régulation constituent des 
conditions essentielles à la protection de l’assuré et à la consolidation de la confiance dans le secteur des 
assurances. Elle conclut que la réussite de la libéralisation dépend moins de l’ouverture formelle du marché 
que de la qualité de l’intermédiation assurantielle et de la capacité des institutions à en assurer 
l’encadrement. 

Mots-clés : assurances, libéralisation, courtier d’assurances, intermédiation, régulation, RD Congo 

Abstract  

Law No. 15/005 of March 17, 2015, on the Insurance Code has profoundly transformed the insurance 
sector in the Democratic Republic of Congo (DRC), by enshrining the liberalisation of the market and the 
end of the historical monopoly of the National Insurance Company (SONAS). This reform, which came into 
effect on March 17, 2016, was accompanied by an institutional reconfiguration marked notably by the 
creation of the Insurance Regulatory and Control Authority (ARCA), responsible for ensuring the protection 
of policyholders and market stability. 

This study analyses the legal scope of this liberalisation and focusses more particularly on the quality 
of the insurance broker in a new competitive context. The article employs an exegetical and analytical legal 
method, based on the study of legal and regulatory texts as well as Congolese and comparative doctrine. By 
employing this method, it demonstrates that market liberalisation alone cannot guarantee the improvement 
of the quality of insurance services. 

The study highlights that the professionalisation of broking, respect for the duty of advice, the civil 
liability of the broker, and the effectiveness of the control exercised by the regulatory authority are essential 
conditions for the protection of the insured and the consolidation of trust in the insurance sector. It concludes 
that the success of liberalisation depends less on the formal opening of the market than on the quality of 
insurance intermediation and the ability of institutions to ensure its supervision. 

Keywords : insurance, liberalisation, insurance broker, intermediation, regulation, DR Congo 

INTRODUCTION 

Le droit des assurances répond à une exigence fondamentale de protection, tant de l’assuré 
et des bénéficiaires du contrat que de la stabilité financière des entreprises d’assurances. En 
République démocratique du Congo, cette exigence s’est longtemps traduite par un régime de 
monopole légal confié à la Société nationale d’assurances (SONAS), institué notamment par 
l’ordonnance-loi n°67/240 du 2 juin 1967. 
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Ce modèle, justifié à l’origine par des impératifs de souveraineté économique et de 
structuration d’un secteur stratégique, a toutefois montré ses limites, notamment en matière de 
diversification de l’offre, de qualité de service et d’effectivité de l’indemnisation des sinistres 
(Tshizanga Mutshipangu, 2010). 

En effet, le domaine de l'assurance est soumis à une réglementation spécifique visant à 
encadrer les diverses opérations y afférentes et à établir les conditions d'accès au marché, ainsi que 
les différentes règles qui en découlent, lesquelles sont le fruit du législateur. Cette réglementation 
peut varier en fonction des contingences spatio-temporelles, c'est-à-dire des particularités propres 
à chaque pays, sans préjudice de certaines normes internationales ratifiées par les États, qui servent 
de socle de référence pour leurs actions normatives. 

En tant que telle, cette réglementation peut faire l'objet d'une évolution qui prend 
généralement en considération les besoins ainsi que les nouvelles réalités auxquelles la société 
concernée est confrontée. 

La réforme majeure survenue dans le domaine de l'assurance en République Démocratique 
du Congo repose sur la loi n°15/005 du 17 mars 2015, qui établit le Code des assurances. Cette loi, 
entrée en vigueur un an après sa promulgation, c'est-à-dire le 17 mars 2016, est accompagnée d'un 
ensemble d'actes réglementaires relatifs aux mesures d'application, parmi lesquels figure le décret 
n°16/001 du 26 janvier 2016, instituant la création, l'organisation et le fonctionnement de l'Autorité 
de Régulation et de Contrôle des Assurances (ARCA). 

L'examen approfondi des dispositions du Code des assurances, en conjonction avec 
l'ensemble des textes antérieurs, révèle que la réforme de 2015 en matière d'assurances a introduit 
plusieurs innovations significatives. Parmi celles-ci, on peut citer l'ouverture du secteur à la 
concurrence des entreprises privées. Il y a également l'élargissement des offres d'assurances par la 
couverture d'un large éventail de risques, ainsi que la rationalisation de la gestion et de la 
surveillance des activités d'assurance, entre autres. 

Nous aborderons ce sujet en deux volets, à savoir : la libéralisation du secteur des assurances, 
l'établissement d'un nouveau cadre institutionnel, ainsi que la qualité des courtiers d'assurances. 

I. LA LIBÉRALISATION DU MARCHÉ DES ASSURANCES 

La libéralisation du marché des assurances en RDC trouve son fondement juridique dans les 
dispositions du Code des assurances de 2015. Ce dernier prévoit que l’activité d’assurance et de 
réassurance est désormais ouverte aux opérateurs agréés, nationaux ou étrangers. Ceci est sous 
réserve de l’établissement d’une filiale sur le territoire national et du respect des conditions 
prudentielles fixées par l’autorité de contrôle (articles 7, 9 et suivants du Code des assurances). 

Selon Liongo Bootsi et Kasende M’bay (2020), cette ouverture poursuit un double objectif : 
d’une part, renforcer la capacité du marché à couvrir une pluralité de risques économiques et 
sociaux ; d’autre part, aligner le secteur congolais des assurances sur les standards contemporains 
de gouvernance et de supervision financière. Toutefois, ces auteurs soulignent que la libéralisation 
ne saurait être assimilée à une déréglementation, l’État conservant un rôle central de régulateur et 
de garant de l’intérêt général. 

Le Code des assurances prévoit deux principales institutions intervenant dans ce secteur, 
l’une en tant qu’organe de régulation et de contrôle, l’autre en celui de consultation. 

1.1. L’autorité de régulation et de contrôle des assurances 

L’Autorité de régulation et de contrôle des assurances (ARCA) prévue par le Code des 
assurances est un établissement public à caractère technique, doté de la personnalité juridique et 
placé sous la tutelle du Ministre ayant le secteur des assurances dans ses attributions. En tant que 
telle, l’ARCA est régie par le décret n°16/001 du 26 janvier 2016 qui la crée et qui détermine les 
règles de son organisation et de son fonctionnement ainsi que par la loi n°08/009 du 7 juillet 2008 
portant dispositions générales applicables aux établissements publics. 
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 Chargée de veiller à la protection des droits des assurés et des bénéficiaires des contrats des 
assurances, à la solidarité de l’assise financière des entreprises d’assurances et de réassurance ainsi 
qu’à leur capacité d’honorer leurs engagements, elle a reçu du législateur des missions spécifiques, 
qui sont précisées par le décret n°16/001 du 26 janvier 2016. 

En résumé, il sied de retenir que les principaux mécanismes par lesquels l’Etat, à travers 
l’ARCA, exerce son contrôle dans le secteur des assurances sont d’une part l’agrément, en tant 
qu’autorisation préalable d’exercice d’opérations d’assurances directes et de réassurances, d’autre 
part la vérification permanente et tous azimuts du bon fonctionnement de ce secteur et du respect 
des normes pertinentes par les entreprises agréées. 

Outre, l’autorité chargée de la régulation et du contrôle du secteur des assurances, le 
législateur a aussi créé un organe consultatif, à savoir le Conseil consultatif des assurances (CCA). 

1.2. Le Conseil consultatif des assurances 

Le législateur a créé le Conseil consultatif des assurances (CCA) comme un organe à 
caractère technique. Sa mission principale est d’examiner et d’émettre un avis sur des questions 
dont il est saisi relativement à la situation du secteur des assurances, à son organisation ainsi 
qu’aux moyens susceptibles d’améliorer ses prestations. 

Il convient à cet égard de préciser qu’en tant qu’organe consultatif, les avis que formule le 
CCA ne sont pas contraignants. Toutefois, ils peuvent inspirer le Gouvernement ainsi que l’ARCA 
dans la politique à développer et les actions à entreprendre en matière des assurances, notamment 
pour une meilleure régulation et une croissance solide du secteur. 

II. LA QUALITÉ DU COURTIER D’ASSURANCES DANS UN MARCHÉ LIBÉRALISÉ 
2.1. Le courtier d’assurances : fondement doctrinal et justification économique 

La doctrine soit d'accord pour reconnaître que l’assurance, au-delà de sa dimension 
contractuelle, constitue une technique de mutualisation des risques fondée sur la loi des grands 
nombres (Lambert-Faivre & Leveneur, 2017). Dans ce système complexe, l’intermédiation joue un 
rôle structurant, particulièrement dans les marchés où la culture assurantielle demeure faible. 

Selon Mulumba Kenga Tshekeleja (2011), l’assurance en République démocratique du Congo 
souffre historiquement d’un déficit de confiance et d’une asymétrie d’information entre les 
opérateurs et les assurés. C’est précisément dans ce contexte que le courtier d’assurances trouve 
sa justification économique et sociale : il agit comme interface de confiance, facilitant la 
compréhension du produit d’assurance et réduisant l’opacité contractuelle. 

Dans le même sens, Tshizanga Mutshipangu (2010) souligne que le courtier n’est pas un 
simple apporteur d’affaires, mais un acteur juridique à part entière, dont la mission consiste à 
accompagner l’assuré depuis la phase de souscription jusqu’au règlement du sinistre. Cette 
fonction devient encore plus déterminante dans un environnement libéralisé, marqué par la 
multiplicité des offres et la concurrence entre assureurs. 

2.2. Définition juridique et statut du courtier d’assurances 

En droit congolais classique, le courtier d’assurances est défini comme un commerçant 
indépendant chargé de rechercher, pour le compte du preneur d’assurance, la conclusion d’un 
contrat auprès de l’assureur. Sous le régime du monopole de la SONAS, cette indépendance était 
toutefois relative, le courtier étant structurellement rattaché à une entreprise unique. 

Kabisi Baudouin relève à cet égard que le courtage d’assurances en RDC s’est longtemps 
développé dans une logique de délégation fonctionnelle, plus que de véritable indépendance 
économique (Kabisi, s.d.). La libéralisation du secteur impose dès lors une relecture du statut du 
courtier, afin de l’adapter à un marché concurrentiel où la pluralité des assureurs redonne sens à 
la fonction de comparaison, de conseil et d’orientation. 

Comparativement, la doctrine belge définit le courtier comme un intermédiaire indépendant 
agissant dans l’intérêt du preneur, sans lien d’exclusivité avec un assureur déterminé. Cette 
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conception, bien que transposable avec prudence, met en lumière l’enjeu central de la réforme 
congolaise : faire du courtier un véritable professionnel du conseil, et non un relais commercial 
banal. 

2.3. Accès à la profession et exigences de qualité 

L’accès à la profession de courtier d’assurances en RDC a toujours été soumis à un 
mécanisme d’agrément, initialement confié à la SONAS. Ce dispositif visait à garantir un 
minimum de probité, de compétence et de solvabilité, afin de protéger le public contre les 
intermédiaires défaillants ou malhonnêtes. 

Liongo Bootsi et Kasende M’bay (2020) estiment que ces exigences répondent à une logique 
de sécurité juridique et économique, mais soulignent également leur caractère parfois 
excessivement administratif, susceptible de freiner l’émergence de nouveaux acteurs. Dans un 
marché libéralisé, l’enjeu n’est donc pas de supprimer les conditions d’accès, mais de les 
rationaliser et de les placer sous la supervision d’une autorité indépendante, en l’occurrence 
l’ARCA. 

La qualité du courtier ne saurait en effet être réduite à la détention d’un agrément formel. 
Elle suppose une capacité professionnelle effective, incluant la maîtrise des produits d’assurance, 
la compréhension des risques couverts, et l’aptitude à conseiller utilement l’assuré. À cet égard, 
l’absence d’un dispositif structuré de formation continue constitue l’une des faiblesses actuelles 
du système congolais. 

2.4. Obligations professionnelles et devoir de conseil 

La doctrine contemporaine du droit des assurances insiste sur la centralité du devoir de 
conseil dans la relation de courtage. Pour Lambert-Faivre et Leveneur (2017), ce devoir constitue 
le prolongement naturel de l’asymétrie d’information qui caractérise le contrat d’assurance : celui 
qui sait doit éclairer celui qui ignore. 

En droit congolais, ce devoir se manifeste par plusieurs obligations cumulatives : 

 l’obligation de fournir une description exacte et complète du risque ; 

 l’obligation d’informer l’assuré sur l’étendue des garanties et des exclusions ; 

 l’obligation de diligence dans la transmission des informations à l’assureur ; 

 l’obligation de loyauté et de transparence dans la gestion des primes. 

Tshizanga Mutshipangu (2010) souligne que la violation de ces obligations constitue une 
faute professionnelle, susceptible d’engager la responsabilité civile du courtier et de justifier des 
sanctions disciplinaires, y compris le retrait de l’agrément. Dans un marché libéralisé, où la 
concurrence peut inciter à des pratiques commerciales agressives, le renforcement de ces 
obligations apparaît comme un impératif de protection de l’assuré. 

2.5. Responsabilité civile du courtier et protection de l’assuré 

La responsabilité du courtier d’assurances s’inscrit dans la logique générale du mandat. Elle 
peut être engagée en cas de mauvaise exécution du devoir de conseil, de négligence dans la gestion 
du dossier ou d’erreur ayant entraîné un refus de garantie ou une indemnisation insuffisante. 

Mulumba Kenga Tshekeleja (2011) observe que l’effectivité de cette responsabilité demeure 
limitée en RDC, en raison de la faible judiciarisation des litiges d’assurance et du manque de 
mécanismes accessibles de règlement des différends. Or, dans un État de droit économique, la 
responsabilité civile du courtier doit jouer un rôle dissuasif et pédagogique, contribuant à 
l’amélioration globale de la qualité du marché. 

Il en résulte que la libéralisation du secteur ne saurait produire ses effets positifs sans un 
renforcement parallèle des mécanismes de responsabilité, incluant la possibilité pour l’assuré de 
saisir l’autorité de régulation ou les juridictions compétentes. 
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III. ANALYSE CRITIQUE SUR LA LIBÉRALISATION ET LA QUALITÉ DU COURTAGE 

L’analyse doctrinale permet de dégager un constat central : la libéralisation du marché des 
assurances en RDC constitue une condition nécessaire, mais non suffisante, de l’amélioration de 
la qualité du courtier. Comme le souligne Mitongo Kalonji Trésor-Gauthier (2020), le risque d’une 
libéralisation mal encadrée est de substituer au monopole public une pluralité d’acteurs privés 
insuffisamment contrôlés. 

La qualité du courtier dépend ainsi moins de l’ouverture formelle du marché que de la 
capacité de l’État, à travers l’ARCA, à imposer des standards professionnels, à contrôler les 
pratiques et à sanctionner les manquements. En ce sens, la libéralisation appelle une régulation 
renforcée, et non un désengagement de la puissance publique. 

La libéralisation du marché des assurances en République démocratique du Congo, 
consacrée par la loi n°15/005 du 17 mars 2015, s’inscrit dans une dynamique plus large de réforme 
des secteurs économiques stratégiques. Toutefois, l’analyse doctrinale et normative révèle que 
l’ouverture à la concurrence ne saurait, à elle seule, garantir l’amélioration de la qualité des 
prestations assurantielles. 

En effet, comme le souligne Mitongo Kalonji Trésor-Gauthier (2020), la libéralisation peut 
produire des effets ambivalents : elle stimule la diversification de l’offre et l’innovation, mais peut 
également accentuer les risques de pratiques opportunistes en l’absence d’un contrôle efficace. 
Dans ce contexte, la qualité du courtier d’assurances apparaît comme un facteur d’équilibre entre 
la logique de marché et l’exigence de protection de l’assuré. 

L’étude met en évidence une tension structurelle entre, d’une part, la volonté d’élargir l’accès 
au marché et, d’autre part, la nécessité de maintenir des exigences élevées de compétence et de 
probité. Cette tension ne peut être résolue que par une régulation active, confiée à une autorité 
indépendante, dotée de pouvoirs effectifs de supervision et de sanction. 

Ainsi, loin de constituer un auxiliaire élémentaire de la libéralisation, le courtier d’assurances 
en devient l’un des piliers. Sa professionnalisation conditionne non seulement la confiance du 
public, mais également la crédibilité du secteur assurantiel comme levier de développement 
économique. 

L’apport principal de la présente étude réside dans l’analyse croisée de la libéralisation du 
marché des assurances et de la qualité du courtier d’assurances en République démocratique du 
Congo. Contrairement aux travaux qui se limitent à une lecture institutionnelle de la réforme de 
2015, l’article met en lumière le rôle structurant de l’intermédiation dans l’effectivité du droit des 
assurances. 

Il démontre que la réussite de la libéralisation ne dépend pas uniquement de l’ouverture du 
marché, mais de la capacité du système juridique à encadrer et à valoriser la fonction du courtier 
comme acteur de conseil, de protection et de responsabilisation. En ce sens, l’étude contribue à la 
doctrine congolaise en proposant une lecture fonctionnelle du courtage d’assurances, orientée vers 
la protection de l’assuré et la consolidation de la confiance dans le marché. 

CONCLUSION  

La libéralisation du marché des assurances en République démocratique du Congo, 
consacrée par la loi n°15/005 du 17 mars 2015, marque une rupture majeure avec le régime de 
monopole qui a longtemps structuré le secteur. Cette réforme traduit la volonté du législateur 
congolais d’adapter le droit des assurances aux exigences contemporaines de concurrence, de 
diversification de l’offre et de protection accrue de l’assuré. 

Toutefois, l’analyse menée dans cette étude met en évidence que la libéralisation, en tant que 
mécanisme juridique et économique, ne constitue pas une garantie automatique d’amélioration de 
la qualité des prestations assurantielles. Elle révèle au contraire que l’ouverture du marché crée de 
nouveaux défis, notamment en matière d’asymétrie d’information, de discipline des 
intermédiaires et de protection effective des assurés. 
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Dans ce contexte, la qualité du courtier d’assurances apparaît comme un facteur déterminant 
de l’effectivité de la réforme. Acteur d’intermédiation, de conseil et de sécurisation de la relation 
contractuelle, le courtier contribue à réduire les déséquilibres structurels du marché, à condition 
que son activité soit encadrée par des normes rigoureuses de compétence, de probité et de 
responsabilité. 

Il ressort ainsi que la libéralisation du marché des assurances en RDC ne peut produire ses 
effets bénéfiques que si elle s’accompagne d’une régulation renforcée, d’une professionnalisation 
effective du courtage et d’un contrôle institutionnel crédible. À défaut, le risque est grand de voir 
se substituer au monopole public une pluralité d’acteurs privés insuffisamment régulés, au 
détriment de la confiance du public et de la protection de l’assuré. 
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